
La méthode : (série «Faut pas rêver», quoique …) 

...Chaque  agent de chaque service s’auto évaluerait 

avec ses collègues. Là, ça n’est pas forcément  se rendre 

service car, généralement, dans cette situation, on est 

davantage exigeant. 

Puis on effectuerait une notation-évaluation sur la quali-

té de coordination, d’orchestration, de direction . .. En 

conséquence,  les  C évalueraient les B, les B évalue-

raient les A, les A vers les A+ et les A+ par les élu(e)s 

(et inversement ?), et enfin les élus par….les électeurs. 

En conclusion, démonstration de la nécessité de revoir 

la notation : 

Pour 2011, l’équipe du Pavé a noté le Statut de la  

Fonction Publique Territoriale et son application :  

7,25 sur 20, avec  
«DOIT S’AMELIORER,  

BEAUCOUP D’EFFORTS A FAIRE !» 
Textes magiques pouvant te protéger : Loi du 26 janvier 

1984 art 76, Décret N° 86/473 du 14 mars 1986, N°7/1107 

du 30 décembre 1987, N° 88/544 du 6 mai 1988 et 

N°92/504 du 11 juin 1992 

  

N°7 Décembre 2011    
Frimaire An CCXX (220) 

Journal des représentants C.G.T. élu(e)s au Centre De Gestion du Gard, 

paraissant irrégulièrement à l’improviste 

 ÉLU(e)S CAP  CDG30  CTP    

ÉDIterriTORIAL   

BONJOUR, JE SUIS LA FEE NOTATION  (la dernière ?) !  

Comme chaque année me voici, entre la Toussaint et l’an que ven ! 

Mes pouvoirs sont bénéfiques surtout pour les zélé(e)s  ailé(e)s. Mais 

attention, par ricochets, ils deviennent maléfiques pour les non-zélés : les 

petites mains (les catégories C), les secondes mains (les B) et les essuie-

mains (les A). Les mains tendues (les précaires) ne sont pas notées. 

Mais cette année, finis les amulettes, les grigris et les gousses d’ails car, 

avec les conseils du petit lutte-un (lutin) C.G.T., tu seras protégé : 

* Tu ne pourras être noté que si tu as travaillé toute l’année, sinon pas de 

Notation. 

* Notation ne vaudra qu’avec appréciation te donnant avis sur tes droits 

à l’avancement d’échelon et déroulements  possibles de carrières, sinon 

la notation est bidon. 

* A la notation tes vœux formuleras sur ta fonction, affectation et surtout 

formation. 

* Surveille attentivement le parcours de la F.N. (Feuille de Notation, car 

toute ressemblance...) car, à défaut, elle risque de s’autodétruire : 

a) Formulation de tes vœux    

b) La F.N. est complétée par les autorités :  

     Observations sur les vœux exprimés,  

     Appréciation sur la valeur professionnelle,  

     Notation chiffrée de 0 à 20 (pas +) 

c) Signature (tu reconnais uniquement avoir pris connaissance de    

     ta F.N.) et date  

DEMANDE LA REMISE D’UN DOUBLE DE TA NOTATION 

(sans attendre et sans qu’on te prétexte le retour, tardif, du Centre de 

Gestion) 

Si tu n’es pas d’accord : Inscris au bas de la feuille «Je demande la révi-

sion de ma note par recours gracieux et à défaut par la CAP» + adresse 

un courrier  à l’autorité territoriale et à la CAP du  CDG. Attention ! La 

CAP ne donnera qu’un avis et ta collectivité peut ne rien changer. Reste 

la solution du recours au Tribunal administratif...  

Un coup de main ? SOS CGT ! 

* Classement de la F.N. dans ton dossier individuel par ordre chronologi-

que, après le retour du CDG 

COMMENTAIRES (à ne pas confondre avec «comment s’taire», qu’il 

ne faut surtout pas faire lors de la notation !) :  

Souvent la notation est détournée pour n’être qu’au service de préoccu-

pations mineures voire même d’intérêts ou vengeances personnels. Elle 

est parfois utilisée aussi comme double peine. 

SOLUTIONS :  

Et si la notation était une volonté d’efficacité collective ? En bref se po-

ser la question : Comment assurer et évaluer un service rendu de qualité 

au public et à la fonction publique ? 

Imaginons tous les agents d’un même service définissant ensemble cha-

que année les besoins humains et en déduire les besoins de formation, les 

besoins matériels, les besoins financiers, les méthodes et procédures à 

choisir. Chaque année on établit un bilan de compétences du service, on 

photographie et  on évalue l’activité de l’année, puis on valide et on re-

positionne pour l’année à venir. Mieux ! On pourrait ouvrir cette ré-

flexion également à des usagers. 

Ainsi  chaque  agent  s’approprie  un  outil d’évaluation  à la fois d’inté-

rêt individuel et collectif. 

Les Elus CGT  
au Centre de Gestion   
vous souhaitent de 

bonnes fêtes et  une 
excellente et heureuse 

Année 2012 ! 



Accident de Travail &  

Commission de Réforme   
Il arrive malheureusement souvent qu’un employeur refuse de 

reconnaitre un Accident de Travail et donc de saisir la Commis-

sion de Réforme pour avis sur l’imputabilité au service. 

Dans ce cas, il suffit de se rapporter aux textes qui prévoient 

cette situation : 

La Commission de Réforme est saisie par l’employeur de l’a-

gent, à son initiative ou à la demande du fonctionnaire. Lors-

que la saisine s’effectue suite à une demande de l’agent, son 

employeur dispose d’un délai de 3 semaines  pour transmettre 

celle-ci au secrétariat de la Commission de Réforme. Ce der-

nier accuse réception auprès de l’agent concerné et à son em-

ployeur. 

Passé ce délai de 3 semaines, l’agent peut faire parvenir direc-

tement au secrétariat de la Commission de Réforme un double 

de sa demande par lettre Recommandée avec Accusé de Récep-

tion. Cette transmission vaut saisine de la Commission de Ré-

forme. La Commission doit examiner le dossier dans le délai 

d’un mois à compter de la réception de la demande d’inscrip-

tion à l’ordre du jour par le secrétariat. Ce délai peut être por-

té à  2 mois lorsqu'il est procédé à des mesures d’instruction 

d’enquêtes ou d’expertises 

LE TRAITEMENT EST MAINTENU A L’AGENT DURANT 

LES DELAIS PRECITES (Arrêté Ministériel du 5 juin  1998, 

Art 13) 

Là aussi, nous contacter en cas de difficultés ! 

LES LANCEURS DE PAVE ont 
par inadvertance lancé le N°7 

dans l’appareil photo.  

Résultat : pas de photo dans 
ce n°, ce qui n’est pas plus 

mal car on y aurait peut-être vu 
des têtes patibulaires,          

mais presque ! 

CONGÉ DE MALADIE ORDINAIRE 

PERSONNEL TITULAIRE 
OUVERTURE DU DROIT À CONGÉ  

Pour obtenir un congé de maladie ordinaire ou son renou-
vellement, le fonctionnaire doit adresser à son administra-
tion un certificat d'arrêt de travail établi par un médecin, 
un chirurgien-dentiste ou une sage-femme. 

                 Il peut être établi sur papier libre. 
Cet arrêt doit être transmis sous 48 heures. En cas de 

production de la liasse Sécurité Sociale, l'intéressé doit 
adresser à son administration les volets n° 2 et 3 et 
conserver le volet n° 1 comportant des données médica-
les confidentielles. 

DURÉE DU CONGÉ  

La durée totale des congés de maladie ordinaire peut at-
teindre 1 an, pendant une période de 12 mois consécutifs 
(année médicale). Il y a obligation de saisir le Comité Médi-
cal après 6 Mois d’arrêts consécutifs. 

RÉMUNÉRATION  

En cas de maladie d'origine non professionnelle, le fonc-
tionnaire conserve l'intégralité de son traitement indiciaire 
pendant 3 mois. 

Attention : L'année médicale est mobile et s'apprécie de 
date à date. Par exemple : pour un arrêt de travail à comp-
ter du 12 Septembre 2011, on remonte au 12 Septembre 
2010 pour comptabiliser le nombre de jours d’arrêt. Tous 
les jours calendaires sont pris en compte (donc WE com-
pris). 

Pendant les 9 mois suivants, il est rémunéré à demi trai-
tement. 

Pour les agents ayant trois enfants à charge, le demi-
salaire est porté à 2/3 du traitement du 90

ème
 au 360

ème
 

jour. Le supplément familial de traitement (SFT) et l'indem-
nité de résidence continuent d'être versés en intégralité 
durant toute la période de congé. 

La nouvelle bonification indiciaire (NBI) est versée dans 
les mêmes proportions que le traitement indiciaire : en inté-
gralité durant 3 mois puis réduite de moitié pendant les 9 
mois suivants. 

Vous le voyez, en cas d’arrêt maladie, le Statut des 
Agents de la Fonction Publique Territoriale comporte 
des limites quant au maintien du plein traitement. 

Pour un agent, le risque de réduction du traitement 
peut être très soudain. Il peut s’en suivre une diminu-
tion importante de ses revenus et de son niveau de vie, 
surtout pour les plus bas salaires.  

Afin de se prémunir, les agents peuvent souscrire un 
contrat de prévoyance : la garantie «maintien de salai-
re» auprès de certaines Mutuelles.  

Renseignez-vous auprès de la votre pour voir si elle 
offre ce type de prestation.  Vous pouvez aussi deman-
der à votre collectivité la mise en place d’un contrat de 
groupe, moins cher que les contrat individuels. Depuis 
peu, votre collectivité peut décider une participation à 
vos cotisations (comme pour la Mutuelle Santé). 

Les malades carencés  ! 
Quelle bande de fainéants ces malades ! Si on ne les retenait 

pas, ils seraient foutus de faire exprès d’attraper des virus, de se 

couper un doigt ou de vieillir pour coûter cher à la collectivité. 

Pour faire baisser le déficit de la Sécurité Sociale et de l’Etat, 

Sarko and Co viennent d’instaurer un jour de carence à tous les 

fonctionnaires, qui n’en avaient pas. Pour les Territoriaux coti-

sant à la CNRACL (les 3/4), l’économie pour la Sécu et l’Etat 

sera nulle puisque les indemnités journalières (maintien du sa-

laire puis 1/2 salaire dans la FPT) sont à la charge des collecti-

vités (qui, pour la plupart, sont remboursées en majeure partie 

par une assurance «Risques statutaires»)  

D’après la Caisse Nationale d’Assurance Maladie, 8 % des ar-

rêts de travail seraient injustifiés. Donc, 92 % sont justifiés. Et 

bien tant pis, punition collective, comme au temps scolaire, où 

le «méchant instit», débordé par quelques dangereux bambins, 

privait toute la classe de récré. 

Le pire dans l’histoire, c’est que dans toutes les collectivités 

où l’on applique des mesures de rétorsion à tous les malades, 

sans distinction, le nombre de jour d’arrêts de travail ne dimi-

nuent pas. Les «faux malades» (très minoritaires), eux, trouve-

ront toujours un moyen de récupérer ce jour de carence… 

Par contre, les «vrais» seront pénalisés et risquent de plus mal 

ou ne plus se soigner, ce qui reviendra finalement plus cher  à la 

collectivité ! Décidemment, notre Gouvernement n’est pas ca-

rencé en mauvaises idées et effets d’annonces !  

 C.A.P. & C.T.P. 2012 
    Au moment de la diffusion de ce Pavé, les 

CAP et CTP du Centre de Gestion n’ont pas 

encore validés les dates des réunions 2012. 

Nous les diffuserons sur le Pavé N°8.  

En attendant, si nécessaire, nous contacter 

(voir page 4), surtout si vous êtes concernés   

    (individuellement ou collectivement) par  

    une future saisine de ces organismes 



   LISTE NOIRE : LA JET 7 du moment 

L’Almanach Mair’maux 
C'est un maire qui, à la fin d'une négociation serrée avec 

les syndicats et afin de détendre l'atmosphère, se propose 

de faire un ultime tour de table sur le thème : 

Quelles sont vos lectures favorites ?  

Le délégué CFTC, répond :  

« Moi je lis Témoignage Chrétien » 

Le maire : «Bravo, félicitations, vos lectures sont en adé-

quation avec vos idées !» 

Le délégué CFDT : «Moi, je lis le Nouvel Observateur» 

Le maire: «Bravo, félicitations, vos lectures sont en adé-

quation avec vos idées !» 

Le délégué CGC : «Moi, je lis le Figaro» 

Le maire : «Bravo, félicitations, vos lectures sont en adé-

quation avec vos idées !» 

Le délégué CGT est interrompu par le maire :  

«Vous, je sais ! Vous lisez l'Humanité bien sûr !» 

Le délégué CGT :  

«Non, pas du tout, je lis Mode et Travaux ! » 

Le  maire : «Mode et travaux ? Je ne comprends pas !?» 

Le délégué CGT :  

«Si, si !!! Tous les mois il y a un patron à découper....!!! » 

 LISTE BLANCHE : LA FÊTE DES MAIRES 

 
LA  PHRASE  DU  MOIS 

Pour votre Maire qui vous dit Pour votre Maire qui vous dit   

souvent que c’est impossible :souvent que c’est impossible :  

««Tout le monde savait queTout le monde savait que c'était impossi-c'était impossi-

ble.ble. Il est venu un imbécile quiIl est venu un imbécile qui 

ne le savait pas etne le savait pas et qui l'a fait.qui l'a fait.  » »   
                                                                              Marcel Pagnol Marcel Pagnol  

M. BONATO Cédric, Maire d’Aigues-Mortes, pour munici-
palisation de l’école de Musique (c’est pas du pipeau !) et 
du Centre d’Accueil et de Loisirs  
M. PELISSIER Laurent, Maire de St Laurent d’Aigouze, 
pour création d’un climat de convivialité (voir liste noire ci 
contre) en permettant à ses agents de jouer à la pétanque 
pendant les heures de travail et de côtoyer le haut niveau 
bouliste avec la présence de Marco Foyot, champion inter-
national du cochonnet... On en a les pieds tanqués !  

Cadeaux de Noël après notations,  

Prime de Fonction et de Résultat, évaluations de 

fin d’année, etc.. 

 

M. JULIEN Michel, Maire de Codognan, nominé déjà dans 
le Pavé n°3, et pour lequel on se posait la question à l’épo-
que  : «jusqu’à la prochaine ?». Malheureusement ça n’a pas 
tardé : le Tribunal Administratif devrait débattre à nouveau de 
Codognan, pour licenciement injustifié d’une stagiaire. En 
plus du fond, la CAP C, dont l’avis est obligatoire dans la pro-
cédure de prolongation de stage, a été, dans un 1er temps, 
saisie avec un dossier vide, puis, dans un 2ème temps, car-
rément non saisie. Les Arrêtés de prolongation de stage n’ont 
jamais été notifiés à l’agent, faisant fonction d’ATSEM, qui a 
finalement appris la veille de la rentrée scolaire son licencie-
ment. Va falloir élever une «STATUT» au Maire Julien, qui se 
«croix» décidément tout permis !      
M. PELISSIER Laurent, tout nouveau Maire de St Laurent 
d’Aigouze, pour l’organisation le 3 septembre dernier (un 
samedi) d’une formation (obligatoire ?) de...PETANQUE en 
direction de ses agents (journée «considérée comme journée 
de travail», avec «tenue vestimentaire sportive» adéquate, et, 
bien sur, «venir avec un jeu de boules de pétanque»). Vu 
l’insistance de la lettre circulaire envoyée, on espère que les 
agents absents n’auront pas été pointés et qu’on ne leur tire-
ra pas dessus ! De quoi vraiment avoir les boules ! On croyait 
avoir tout vu, mais on touche au but !  
M. BEAUD Alain, Président de la Communauté de Com-
munes Autour d’Anduze, pour obligation faite à ses agents, 
par note de service, de transmettre tous les volets de leurs 
arrêts de travail (donc volet n°1 compris). Pourtant il devrait 
être compétent en Statut (voir ci-dessous) mais, plus généra-
lement et beaucoup plus grave, ne pas oublier la notion de 
secret médical. Une telle méconnaissance, ça nous rend ma-
lade, d’autant plus que la profession de M. Beaud est 
…..Attaché territorial, Secrétaire de Mairie (étonnant non ?)  
Mme RICORDEL Marie-France, Présidente du SIRP de GA-
JAN, qui ne s’est toujours pas formée au Statut (voir Pavé n°
5) et à la condition humaine. Elle s'acharne sur le personnel 
Atsem en ne leur rémunérant pas le temps de pause, en leur 
imposant chaque année une nouvelle organisation, au pré-
texte de l'annualisation, sans leur demander leur avis et en 
se passant de saisir le CTP départemental (procédures obli-
gatoires).  Elle distribue  des  avertissements  sans  que  les  

personnels puissent consulter leur dossier à charge pour se 
défendre ! ... 
Sa dernière initiative : maintenir un agent à son domicile avec 
rémunération (!?!), sans Arrêté, et sans motif justifiant une 
telle décision ! Décidemment, elle accumule les incompéten-
ces et les excès de pouvoir. Ah, si on pouvait muter discipli-
nairement certains élus à leur domicile ! 
M. MAZIER Francis, Maire de Serviers & Labaume, pour 
avoir profité de la période de disponibilité de l’un de ses 
Agents, employé à 30h hebdomadaires, pour supprimer le 
poste et le remplacer par 2 Emplois à 16h hebdomadaires. Il 
ne lui a donc pas laissé d’autres possibilités que : soit accep-
ter l’emploi à 16 h (pertes de près de 50% de salaire et de 
l’affiliation à la CNRACL) soit la perte de son emploi. Quand 
on vous dit que la Disponibilité peut être dangereuse (voir Pa-
vé N°6) surtout de la part d’élus humainement indisponibles ! 
M. MARROT Guy, Maire de Saint Martin de Valgalgues (et 
oui, toujours et encore lui !) pour avoir, une nouvelle fois, per-
du au Tribunal Administratif face à l’un de ses Agents pour 
communication de dossier incomplet, entraînant le refus de la 
maladie professionnelle par la Commission de Réforme (ce 
que M. Marrot… niait, une fois de plus !)  
RAPPEL : Nous désignons toujours nommément les Mai-
res ou Présidents en tant qu’unique Autorité dans leur 
Collectivité. Si les dysfonctionnements dénoncés sont dus 
à des collaborateurs «zélés», faut voir bien sûr avec eux, 
même si cela ne retire en rien leur responsabilité ! 
Si certains d’entre vous désirent nous en «cafter» d’autres 
tout aussi méritants, n’hésitez pas ! Bien sûr, nous ne caf-
terons pas le cafteur. Une simple appréciation, donc pou-
vant être subjective, ne nous suffira pas. Il nous faut des 
preuves incontestables ! 



-------------------------------------------------------------------------

            Envoi au Pavé             

LES CONGES  ANNUELS  NON PRIS SUITE A CONGES 

MALADIE SONT-ILS PERDUS L’ANNEE SUIVANTE ? 
 

En tant qu’électeur à nos élections professionnelles, et lecteur de 
notre Gazette, vous avez le droit et le devoir d’interpeller les élus 
que nous sommes sur tout ce qui peut vous toucher de près ou de 
loin.  
Cette rubrique vous est ouverte : il suffit de nous contacter par 
courrier ou par internet (sans avoir de question à poser, vous pou-
vez quand même nous communiquer votre adresse courriel pour 
envoi, gratuit, et c’est rare par les temps qui courent, de ce Pavé) et 
nous publierons vos questions ou appréciations, avec la discrétion 
éventuelle voulue, car nous connaissons les pressions ou le climat 
«particulier» que beaucoup d’entre vous rencontrent dans leur col-
lectivité.  
Merci donc de nous préciser si vous souhaitez ou non que votre 
nom apparaisse avec la question. 

 

Absentéisme en CAP ET CTP 
Ce n’est pas tout de se présenter aux élections (CAP, CTP 

locaux et Centre de Gestion), encore faut-il assumer un 
éventuel mandat par une présence régulière et sérieuse ! 

Les chiffres ci dessous parlent d’eux-mêmes !  
A mi mandat, dans les CAP et CTP 

 du Centre de Gestion du Gard : 
28 Elus Maires : 60,24 % de présence 
 9 Elus CGT :  96,57 % de présence 

8 Elus FO : 88,08 % de présence 
5 Elus FAFPT :  83,46 % de présence 
3 Elus CFDT : 46,08 % de présence 
2 Elus SUD : 51,96 % de présence 

 1 Elu SN Dir. Généraux CT : 87 % de présence  
….La présence ne suffit pas, bien sûr ! L’étude des dos-
siers individuels et collectifs présentés est aussi un gage 
de qualité et de rigueur.  

Cela a toujours été pour nous une priorité ! 

NOM et Prénom : Honîmes Anne  
GRADE :  Hein ? 
EMPLOI : Yeah !   
COLLECTIVITÉ : Sais plus 
QUESTIONS, SUGGESTIONS, COMMENTAIRES :   

Retour du Pavé : NON. La récente Circulaire du 8 juillet 2011 

du Ministère de l’Intérieur et des Collectivités Locales (réf NOR 

COTB1117639C) sur «l’incidence des congés de maladie sur le 

report des congés annuels des fonctionnaires territoriaux» est 

très claire ! Il est indiqué aux Préfets qu’«il appartient à l’auto-

rité territoriale d’accorder automatiquement le report du congé 

annuel restant dû au titre de l’année écoulée à l’agent qui, du 

fait d’un des congés de maladie prévus par l’article 57 de la loi 

n° 84-53 du 26 janvier 1984 modifiée, n’a pas pu prendre tout 

ou partie dudit congé au terme de la période de référence».  

Contactez nous en cas de refus de votre Collectivité. 

      Coordonnées  
           Générales  
                Territoriales (et autres) 

 

Contacts permanents : 
Coordination Départementale 

Bourse du travail – Nîmes  
du lundi au vendredi : 

04 66 76 23 37 ou 09 66 98 23 37 
Courriels :                

     cgt.territoriauxgard @laposte.net                               
ou  cgt.csd.gard@orange.fr 

Didier ROUX : Secrétaire 
http://csd.cgt30.over-blog.com 

Site Union Locale Nîmes : 
http://www.cgt-nimes.fr/ul-nimes/ 

Site Union Locale Alès :  
http://cgt.ales.over-blog.com/ 

                         Elus CAP : 
      A : 06 48 66 34 19 ou 06 71 22 98 50 
      B : 06 48 66 35 18 
      C : 06 48 66 33 95  ou 07 86 17 93 37 

Elus CTP CDG: 
06 14 04 37 17  

Elus CTP Locaux  
06 48 66 35 26 ou 06 19 66 58 11 
Elus Commissions de réforme : 

Cat B : 06 25 65 92 90 
Cat C : 06 81 92 85 17 
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